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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant

1° introduction du recours collectif en droit de la 
consommation,

2° transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement 
européen et du Conseil du 25 novembre 2020 relative aux 
actions représentatives visant à protéger les intérêts collec-
tifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/
CE, et 3° modification :

– du Code de la consommation;

– de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation 
de la mise sur le marché et de la publicité des 
médicaments ;

– de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias 
électroniques ;

– de la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat 
d’assurance ;

– de la loi modifiée du 14 août 2000 relative au commerce 
électronique ;

– de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marché intérieur ;

– de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en 
soldes et sur trottoir et la publicité trompeuse et 
comparative ;

– de la loi du 26 juin 2019 relative à certaines modalités 
d’application et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 
du Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 
visant à contrer le blocage géographique injustifié et 
d’autres formes de discrimination fondée sur la nationa-
lité, le lieu de résidence ou le lieu d’établissement des 
clients dans le marché intérieur, et modifiant les règle-
ments (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la direc- 
tive 2009/22/CE

* * *



2

Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

DEPECHE DU PRESIDENT DU CONSEIL 
DE LA CONCURRENCE AU MINISTRE DE L’ECONOMIE

(5.10.2022)

Monsieur le Ministre,
Je me réfère à votre demande d’avis du 9 septembre 2022 relative aux seconds amendements gou-

vemementaux au projet de loi susmentionné.
Les avis du Conseil de la Concurrence émis en date du 22 septembre 2020 et du 19 janvier 2022 

restent d’actualité étant donné que le champ d’application du projet de loi n’a pas été modifié et exclut 
toujours les préjudices résultant de pratiques anticoncurrentielles.

Même si les termes « à l’exception de préjudices résultant de pratiques anticoncurrentielles » ont 
été supprimés à l’article L. 511-2. (1), il est noté expressément dans le commentaire que la suppression 
de ces termes ne change pas le fond de l’article et que le recours collectif ne peut pas être introduit 
pour des préjudices de pratiques anticoncurentielles.

Le Conseil de la concurrence approuve les autres modifications proposées et n’a pas d’autre com-
mentaire à faire.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma haute considération.

 Pierre BARTHELMÉ 
 Président


